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Bruxelles, le 
**
Bruxelles, le 28 novembre 2011
Objet : Proposition de Carte Blanche 
La Mission impossible des 9 Missions Locales

Il était une fois des citoyens qui refusaient de concevoir le non-emploi comme une fatalité. Ils ont décidé dans les années 80 de mettre sur pied les organismes d'insertion socioprofessionnelle (OISP). Les objectifs de ces OISP : accueillir, conseiller et informer en matière d'orientation professionnelle, d'emploi et de formation. Parmi eux, les Missions Locales. Réparties en zones, elles sont neuf pour couvrir les 19 communes de la Région bruxelloise. Si leurs portes sont ouvertes à tous les demandeurs d’emploi, elles accueillent essentiellement un public peu qualifié… Soit potentiellement près de 65%
 des demandeurs d’emploi bruxellois ! Les Missions Locales ont donc reçu la mission « impossible » de répondre à l’ensemble des demandeurs d’emploi de leur zone qui viennent se présenter à leurs portes... Et pour répondre au mieux à ces demandes, elles se sont dit qu’il était préférable d’offrir un accompagnement adapté à leurs besoins. 
Et c’est ce qu’elles ont tenté de faire jusqu’ici…  

Que ce soit pour rédiger un CV, une lettre de motivation, pour se renseigner sur les formations qui existent, pour définir un projet professionnel, les travailleurs des Missions Locales répondent à toutes les demandes qui ont, de près ou de loin, un lien avec la recherche d’emploi… 

Entre les années 80 et aujourd’hui, il y a eu les mesures d’activation des chômeurs…  qui se sont traduites à Bruxelles, par la création du contrat de projet professionnel, le CPP. Il est même devenu obligatoire… Résultat : les demandeurs d’emploi sont de plus en plus nombreux à la porte des Missions Locales. Et s’ils sont là, ce n’est plus parce qu’ils le veulent mais parce qu’ils y sont obligés… J’entends d’ici la satisfaction de certains : « s’ils sont plus nombreux à se présenter, c’est que les mesures d’activation fonctionnent ; puisque les demandeurs d’emploi s’activent enfin ! » Sauf que ce n’est pas de leur propre chef qu’ils arrivent, mais envoyés par Actiris, l’ONEM ou les deux, ou tout simplement poussés par la crainte de perdre un jour leurs allocations de chômage.  Bref, voilà que d’un public déjà très nombreux mais volontaire, les Missions Locales et autres opérateurs de formation se retrouvent face à un public encore plus nombreux et avec la peur au ventre. Ajoutons à ces changements, un contexte économique exécrable sur fond d’économie budgétaire forcée… 

Les conseillers emploi des Missions Locales sont donc « forcés » de travailler à la chaîne… Parce qu’actuellement, les demandes se limitent dans un premier temps à la rédaction de CV et lettres de motivation, la signature d’attestations, l’aide à trouver des preuves pour les organismes de contrôle.  Au programme de la semaine : deux ou trois demi-journées par semaine pour les inscriptions dont une demi-heure d’information (avec une liste d’attente de plus d’un mois parfois). Au maximum 20 personnes sont reçues sur une matinée. Ensuite démarre l’accompagnement en tant que tel, ponctué par des entretiens individuels d’une heure. Sans oublier de continuer le suivi des chômeurs déjà inscrits, de soutenir ceux qui suivent une formation, de participer aux réunions de comité d’accompagnement et aux réunions d’équipe, de rédiger des rapports, et enfin de faire face aux urgences : trouver une place dans une crèche pour les mamans seules, un logement pour ceux qui se font expulser, une solution pour ceux qui risquent de perdre leurs allocations de chômage, ... 

Bref, on est très loin d’un vrai travail d’insertion.

Concrètement, dans certaines Missions Locales, chaque équivalent temps plein peut traiter jusqu’à 500  dossiers par an… Un chiffre qu’elles tentent de diminuer pour passer du quantitatif au qualitatif… Comment ? En fermant, par exemple, leurs portes… aux demandeurs d’emploi qui ne connaîtraient pas suffisamment le français. Ces derniers seraient donc orientés vers des formations en alphabétisation et recevront un justificatif officiel attestant leur passage à la Mission Locale. 

J’entends les voix de contestation qui s’élèvent : 

« Instaurer une sorte de filtre à l’entrée des Missions Locales ? ». 

« Oui, pour mieux s’occuper de ceux qui entrent dans les critères… » 

« Mais ce n’est pas éthique ? » 

« Non, mais nous ne sommes pas un service public… »

Accompagner les personnes éloignées de l’emploi signifie entamer un travail de réflexion qui permettra d’amorcer le changement. Les conseillers vont d’abord identifier avec eux les freins à l’embauche… qui ne se limitent pas – dans la plupart des cas - à un problème de formation. Et comme ces personnes viennent désormais contraintes et forcées, les conseillers essaient de susciter une envie chez eux. Pour que tout doucement, elles se disent : « Ce n’est pas si mal ; j’en ai peut-être besoin ; ça pourrait m’être utile. » Pour que finalement, elles entrent dans le parcours d’insertion. Bref, il y a beaucoup de choses à mettre en place. Et l’ensemble du travail est difficilement quantifiable. 

La FeBISP, en collaboration avec les Missions Locales, travaillent depuis deux ans à l’élaboration de l’Arrêté d’application de l’Ordonnance concernant ces dernières. Leurs revendications correspondent à ce souci de qualité. Quel que soit le texte final, les travailleurs des Missions Locales, en tant qu’exécutants, feront ce qu’on leur dira de faire. Ils feront de leur mieux avec les moyens du bord. A vous, Mesdames et Messieurs, les politiciens de déterminer vos objectifs et de prendre des décisions en cohérence avec ces derniers. Alors, « quantité ou qualité » ? Et pourquoi pas les deux ? Mais là, c’est un autre budget… A vous la parole !
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� Soit 30% qui n’ont pas le diplôme CESS et 35% repris dans la catégorie « autres études » (c’est à dire, en grande partie, les diplômes  qui ne sont pas reconnus en Belgique) : Rapport d’activités 2011 d’ACTIRIS.
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